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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES



Bruxelles, le 25 juin 2010                                                             


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 42.076/I/PF JMB/SA

Annexe(s): 1
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Jean-Marie Busine,

Conseiller général
Email: 

JeanMarie.Busine@rrn.fgov.be
	Madame Laurette Onkelinx

Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique

Rue du Commerce  78-80

1040     Bruxelles


	Objet :
	Projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Office de contrôle des mutualités et des unions nationales des mutualités


Madame la Ministre,

Vous avez fait parvenir un dossier relatif à un projet d'arrêté royal fixant les cadres linguistiques de l'Office de contrôle des mutualités et des unions nationales des mutualités.

Ce dossier a été réceptionné à la CPCL en date du 17 mai 2010. 
Le dossier comprend: un projet d'arrêté royal, une note explicative concernant la fixation des nouveaux cadres linguistiques de l'Office, l'arrêté du conseil de l'Office du 4 février 2009 fixant le plan de personnel de l'Office, une copie des lettres adressées aux syndicats conformément à l'article 54 des LLC ainsi que les réponses ou l'absence de réponse des syndicats.

Proposition ministérielle

1°
Missions de l'Office de contrôle

L'Office de contrôle des mutualités et des unions nationales de mutualités est un organisme d'intérêt public créé par la loi du 6 août 1990 relative aux mutualités et aux unions nationales de mutualités. Il s'agit d'un organisme d'intérêt public de catégorie C au sens de la loi du 16 mars 1954 relative au contrôle de certains organismes d'intérêt public. 

Conformément à la loi précitée du 6 août 1990, l'Office de contrôle doit : 

a. veiller à ce que les services et activités instaurés par les mutualités, les unions nationales et les sociétés mutualistes soient conformes aux dispositions de ladite loi; 

b. contrôler la validité de la composition et du fonctionnement des assemblées générales et des conseils d'administration des mutualités, des unions nationales et des sociétés mutualistes; 

c. contrôler le respect, par les mutualités et les unions nationales, des règles administratives, comptables et financières de la loi précitée, ainsi que des règles comptables et financières de la loi relative à l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités, coordonnée le 14 juillet 1994; 

d. établir des directives techniques à l'égard des mutualités, des unions nationales et des sociétés mutualistes en vue de l'organisation de ses missions de contrôle; 

e. porter à la connaissance du Service du contrôle administratif de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité toute infraction aux dispositions de la loi précitée du 14 juillet 1994 et de ses arrêtés d'exécution qui ne relève pas de sa mission de contrôle mais qui a été constatée dans le cadre de sa mission légale; 

f. au moins une fois par an, faire rapport au Conseil général de l'Institut national d'assurance maladie-invalidité sur l'exécution de ses missions de contrôle qui concernent l'assurance obligatoire soins de santé et indemnités; 

g. établir annuellement un rapport sur les activités et sur la situation des mutualités, des unions nationales et des sociétés mutualistes en Belgique. Ce rapport est déposé par le Ministre de tutelle auprès des Chambres législatives; 

h. examiner et donner la suite adéquate à toute plainte en rapport avec l'exécution de la loi du 6 août 1990 et de ses arrêtés d'exécution. 

2° 
Organigramme

DIRECTION GENERALE




3°
Evaluation du volume des affaires à traiter en F/N

a) Direction générale: 

Proportion: 50% F – 50% N pour 1 emploi.

b) Service Comptable, Financier et Actuariel:

Le contrôle des données disponibles est réalisé par le corps d'inspecteurs aussi bien au sein du service qu'à l'extérieur, dans les entités mutualistes. 

Ce service est également responsable de l'élaboration du budget et de la tenue de la comptabilité de l'Office de contrôle.


Répartition du volume de travail par section:

Inspection et étude :


Les missions principales de cette section sont: 

· le traitement informatique de données comptables et financières relatives à l'assurance obligatoire ainsi qu'à l'assurance libre et complémentaire; 

· la recherche, l'analyse, la consolidation et le contrôle des données précitées; 

· l'élaboration de directives financières et comptables sous forme de circulaires; 

· le contrôle sur place des unions nationales, des mutualités et des sociétés mutualistes; 

· la formation d'avis financiers lors de modifications statutaires, de fusions et de dissolutions; 

· la préparation de dossiers relatifs à l'agrément de réviseurs par la Commission d'agrément et par le Conseil de l'Office de contrôle; 

· le traitement des rapports des réviseurs et des inspecteurs; 

· l'évaluation des prestations de gestion des organismes assureurs; 

· la fourniture d'informations statistiques à des tiers; 

· l'invitation des réviseurs et des unions nationales, mutualités et sociétés mutualistes à débattre des constations effectuées par les inspecteurs. 












    N      
     F


    Répartition du volume de travail 




54,44%
45,56%

    Volume de travail exprimé en unités de personnel

11,43

9,57

Actuariat:

Missions principales: 

· le traitement de données statistiques relatives entre autres aux services épargne prénuptiale et indemnités journalières; 

· le calcul des provisions techniques à constituer pour certains services, ceci incluant l'exécution de simulations; 

· la formulation de propositions relatives au mode de calcul à appliquer aux problèmes actuariels; 

· la formulation d'avis actuariels lors de modifications statutaires relatives aux services épargne prénuptiale et indemnités journalières; 

· le traitement de données en matière des accords de collaboration conclus. 












    N      
     F


    Répartition du volume de travail 




48,93%
51,07%

    Volume de travail exprimé en unités de personnel

 0,49

0,51

Comptabilité:

Cette section tient la comptabilité complète de l'Office de contrôle (tenue du grand livre et du journal, classement des pièces comptables, opérations financières, établissement du rapport financier, …), ce qui implique l'établissement du budget de l'Office ainsi que le suivi de son exécution. Cette section assure également le calcul de la quote-part des entités mutualistes dans les frais de fonctionnement de l'Office de contrôle et certaines obligations fiscales.

  






N      
     F


    Répartition du volume de travail 




54,60%
45,40%

    Volume de travail exprimé en unités de personnel

 0,55

0,45

Secrétariat:

Missions:

-
traitement et suivi de toute correspondance entrante et sortante, documentation; 

-
finalisation des notes destinées au Conseil de l'Office de contrôle et au Comité technique avant leur transfert au secrétariat de l'Administrateur général; 

-
tenue de divers états statistiques (congés, contrôles, ...) et inventaires relevant du service; 

-
tenue d'un classement codifié de la correspondance; 

-
coordination et soutien logistique lors des réunions de travail. 




N
F


    Répartition du volume de travail 




50,19%
49,81%

    Volume de travail exprimé en unités de personnel

 0,5

0,5

SYNTHESE 

	Section
	Volume de travail en %
	Volume de travail exprimé en unités de personnel

	                                                
	N
	F
	N
	F

	Inspection et étude 
	54,44 %
	45,56 %
	11,43
	9,57

	Actuariat 
	48,93 %
	51,07 %
	0,49
	0,51

	Comptabilité 
	54,60 %
	45,40 %
	0,55
	0,45

	Secrétariat 
	50,19 %
	49,81 %
	0,50
	0,50

	Total
	54,04 %
	45,96 %
	12,97
	11,03


c)
Service juridique:

Missions

Les missions principales du service juridique sont les suivantes : 

1.
rédaction de projets de textes légaux et réglementaires qui relèvent des compétences de l'Office de contrôle, ainsi que la coordination de la loi précitée du 6 août 1990, des arrêtés et des circulaires pris en exécution de celle-ci, ainsi que de la jurisprudence y relative; 

2.
réalisation d'études juridiques portant sur des problématiques relevant des compétences de l'Office de contrôle; 

3.
suivi de dossiers internationaux ayant trait au domaine de la santé, ainsi qu'au fonctionnement du secteur mutualiste; 

4.
examen des statuts des mutualités, des unions nationales de mutualités et des sociétés mutualistes et de leurs modifications; 

5.
examen des accords de collaborations conclus par les entités mutualistes et exécutant des dispositions statutaires, ainsi que de leurs modifications; 

6.
traitement des plaintes ou demandes d'informations des particuliers, ainsi que des demandes d'informations des entités mutualistes; 

7.
traitement des dossiers de plaintes entre entités mutualistes relatives au non-respect par une entité mutualiste de ses objectifs statutaires ou relatifs à des infractions à la loi précitée du 6 août 1990, ses arrêtés d'exécution ou les dispositions comptables et financières de la loi coordonnée du 14 juillet 1994; 

8.
assurer le suivi des procédures devant le tribunal ou la Cour du travail ou le Conseil d'Etat dans le cadre des dossiers de plaintes ou de modifications statutaires, ainsi que le suivi des procédures devant la Cour Constitutionnelle dans le cadre de recours relatifs à des dispositions de la loi précitée du 6 août 1990; 

9.
rédaction de projets de réponse à des questions parlementaires. 

Répartition du volume de travail:

Critères utilisés 
· Etude et conception (missions 1 à 3) : répartition 50 % F et 50 % N; 

· Exécution : 

mission 4 : nombre de dossiers traités dans chaque langue. Les dossiers émanant d'entités bilingues sont comptabilisés 50 % en F et 50 % en N. Les dossiers émanant d'entités situées en région de langue allemande sont répartis 50 % F et 50 % N. La période de référence significative retenue pour les comptages est l'année 2008; 

mission 5 : nombre de dossiers traités dans chaque langue. Les dossiers émanant d'entités bilingues sont comptabilisés 50 % en F et 50 % en N. Les dossiers émanant d'entités situées en région de langue allemande sont répartis 50 % F et 50 % N. La période de référence significative retenue pour les comptages est l'année 2008; 

mission 6 : nombre de dossiers traités dans chaque langue. Les dossiers concernant des entités bilingues sont comptabilisés en F ou N selon la langue de l'intéressé. Les dossiers concernant des entités situées en région de langue allemande sont répartis 50 % F et 50 % N. La période de référence significative retenue pour les comptages est l'année 2008; 

mission 7 : nombre de dossiers traités selon la langue dans laquelle la plainte a été introduite. Il est à noter qu'aucune plainte n'a été introduite en allemand ou à l'encontre d'une entité située en région de langue allemande. La période de référence significative retenue pour les comptages sont les années 2006 (18 N et 0 F), 2007 (21 N et 1 F) et 2008 (11 N et 1 F). Le résultat obtenu a été ramené à une année; 

mission 8 : nombre de procédures introduites ou pendantes dans chaque langue. Il est à noter l'absence de procédure en allemand ou à l'encontre d'une entité située en région de langue allemande. A l'instar de la mission 7, la période de référence significative retenue pour les comptages sont les années 2006 (18 N et 0 F), 2007 (21 N et 1 F) et 2008 (11 N et 1 F). Le résultat obtenu a été ramené à une année; 

mission 9 : répartition 50 % F et 50 % N. La période de référence significative retenue pour les comptages sont les années 2006 (8), 2007 (3) et 2008 (31). Le résultat obtenu a été ramené à une année. 

Répartition 

	Section
	Nombre de dossiers
	Pondération en fonction de l'importance du dossier
	Nombre de dossiers après pondération

	
	F
	N
	
	F
	N

	Répartition 50% F et 50% N

	Mission 1
	6,5
	6,5
	x3
	19,5
	19,5

	Mission 2
	9,5
	9,5
	x2
	19
	19

	Mission 3
	1,5
	1,5
	x10
	15
	15

	Mission 9
	7
	7
	x1
	7
	7

	Répartition en fonction de la langue du dossier

	Mission 4
	86

	851
	x1 ou x1,52
	97,5
	96,5

	Mission 5
	256,62
	198,12
	x1/3
	85,54
	66,04

	Mission 6
	26
	20
	x1
	26
	20

	Mission 7
	0,67
	16,7
	x3
	2,01
	50,10

	Mission 8
	3
	5
	x3
	9
	15

	Total
	396,79
	349,32
	
	280,55
	308,14

	%
	
	
	
	47,66
	52,34





N
F


    Répartition du volume de travail 




52,34%
47,66%

    Volume de travail exprimé en unités de personnel

 4,71

 4,29

d) Service des Affaires générales et du Personnel:

Missions

Ce service a pour mission toutes les activités touchant à la gestion administrative et pécuniaire du personnel, la traduction, la documentation, l'économat, la dactylographie et l'organisation logistique.

Répartition du volume de travail par section:

Personnel 

Il est proposé de retenir la moyenne générale finale du cadre linguistique.




N
F


Répartition du volume de travail 




52,84%
47,16%

Economat

Il est proposé de retenir la moyenne générale finale du cadre. 




N
F


    Répartition du volume de travail 




52,84%
47,16%


Logistique

Il est proposé de retenir la moyenne générale finale du cadre. 




N
F


Répartition du volume de travail 




52,84%
47,16%

Informatique

Cette section a pour mission la conception, l'organisation et le suivi de l'informatique à l'Office. Les tâches mentionnées ci-dessus peuvent être considérées comme se répartissant à 50 % entre les deux rôles linguistiques. 




N
F


Répartition du volume de travail 




50%

50%

Traduction

Cette section assure la traduction des documents qui lui sont transmis par les différents services. Pour la détermination du volume de travail de cette section, il est proposé de retenir l'inverse de la moyenne générale finale du cadre. 



N
F


Répartition du volume de travail 




47,16%
52,84%

Dactylographie

Il est proposé de retenir la moyenne générale finale du cadre. 




N
F


Répartition du volume de travail 




52,84%
47,16%

SYNTHESE 

	Section
	Volume de travail en %
	Nombre d'emplois au plan de personnel (degrés 3 à 5 de la hiérarchie)
	Volume de travail exprimé en unités de personnel

	
	N
	F
	
	N
	F

	Personnel 
	52,84
	47,16
	2
	1,06
	0,94

	Economat 
	52,84
	47,16
	1
	0,53
	0,47

	Logistique 
	52,84
	47,16
	5
	2,64
	2,36

	Informatique 
	50
	50
	0
	-
	-

	Traduction 
	47,16
	52,84
	1
	0,47
	0,53

	Dactylographie 
	52,84
	47,16
	2
	1,06
	0,94

	Total
	52,36
	47,64
	11
	5,76
	5,24


SYNTHESE GENERALE POUR LES DEGRES 3 A 5 DE LA HIERARCHIE

	Service
	Volume de travail en %
	Volume de travail exprimé en unités de personnel

	
	N
	F
	N
	F

	Secrétariat Direction générale 
	50
	50
	0,5
	0,5

	Service comptable, financier et actuariel 
	54,04
	45,96
	12,97
	11,03

	Service juridique 
	49,79
	50,21
	4,71
	4,29

	Service des affaires générales et du personnel 
	52,36
	47,64
	5,76
	5,24

	Total
	53,20 %
	46,80 %
	23,94
	21,06


En conclusion, la Ministre propose pour le 1er et 2e degré la proportion 40% F – 40% N – 10% F bil. – 10% N bil et pour les degrés 3 à 5, la proportion 46,80% F – 53,20% N.

*

*           *

La CPCL a, en sa séance du 25 juin 2010, émis à l'unanimité moins 2 voix contre de 2 Membres de la section néerlandaise, l'avis suivant.

Le projet d'arrêté royal repris sous rubrique est basé sur l'arrêté royal du 19 septembre 2005 relatif aux degrés de la hiérarchie de certains organismes d'intérêt public auquel le statut des agents de l'Etat est applicable.

Le projet est également basé sur le plan de personnel 2009. Le plan de personnel prévoit 55 emplois dont 10 emplois de direction. Il y aura donc lieu de nommer deux bilingues en l'occurrence au 2e degré de la hiérarchie. 

Le dossier a été soumis aux syndicats conformément à l'article 54 des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Une note explicative a été transmise concernant l'appréciation du volume des affaires à traiter en F/N dans chaque structure de l'organisme.

L'Office comprend une direction générale, un service comptable, financier et actuariel, un service juridique et un service des affaires générales et du personnel.

Pour le service de la direction générale pour les degrés 3 à 5, pour 1 emploi il est proposé une répartition 50% F – 50% N. 

Pour le service comptable, financier et actuariel qui comporte 24 personnes au plan de personnel pour les degrés 3 à 5, il est proposé une proportion 54,04% N – 45,96% F.

D'après le descriptif des missions, le service comptable, financier et actuariel est principalement un service d'exécution. 

Des données chiffrées en chiffres absolus ont été communiquées concernant une période de référence significative à savoir l'année 2008; pour ce service, une évaluation de la part étude et conception a été faite en ce qui concerne la section actuariat et budget à savoir 50%; et en ce qui concerne la section inspection et étude, 30% d'étude et de conception a été évaluée.

Les paramètres retenus sont conformes à la jurisprudence de la Commission.

En ce qui concerne le service juridique, il y a au total 10 emplois pour les degrés 3 à 5. Pour certaines missions on a retenu la proportion 50/50 et pour d'autres le résultat des comptages pour une période significative couvrant l'année 2008.

Pour le service juridique, on propose une répartition 52,34% N – 47,66% F. Toutefois, dans le tableau final, il est repris une proportion 50,21% F  - 49,79% N. 

Des explications ont été demandées au service; il s'agit d'une erreur, la proportion 52,34% N – 47,66% F doit être reprise au tableau final.

En ce qui concerne le service des affaires générales et du personnel, il y a au total 11 emplois. On a retenu la moyenne générale du cadre sauf pour le service de traduction; le paramètre de la moyenne générale du cadre pour le service du personnel, économat, logistique, dactylographie est conforme à la jurisprudence de la Commission.

En ce qui concerne le calcul de la moyenne générale, l'Office a intégré les 10 emplois de direction dans le calcul, ce qui n'est pas conforme à la jurisprudence de la Commission.

Un nouveau tableau corrigé est proposé qui tient compte des emplois des degrés 3 à 5 en excluant les 10 emplois de direction et qui rectifie également l'erreur relative au service juridique (cfr. annexe I).

En conclusion, la CPCL émet un avis favorable au sujet d'une proportion 50% F – 50% N pour les 1er et 2e degrés de la hiérarchie et au sujet d'une proportion 53,29% N – 46,71% F pour les degrés 3 à 5.

*

*           *

La CPCL vous demande de la tenir au courant du suivi que vous réserverez au présent avis.

Je vous prie d'agréer, Madame la Ministre, l'assurance de ma considération très distinguée.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Annexe 1

SYNTHESE GENERALE POUR LES DEGRES 3 A 5 DE LA HIERARCHIE

	Service
	Volume de travail en %
	Volume de travail exprimé en unités de personnel

	
	N
	F
	N
	F

	Secrétariat Direction générale 
	50
	50
	0,5
	0,5

	Service comptable, financier et actuariel 
	54,04
	45,96
	12,97
	11,03

	Service juridique 
	52,34
	47,66
	4,71
	4,29

	
	53,47
	46,53
	18,18
	15,82

	
	
	
	
	

	Service traduction
	46,53
	53,47
	0,47
	0,53

	Total
	53,29 %
	46,71 %
	18,65
	16,35


N.B:

Concernant le service des affaires générales, service du  personnel, économat, logistique et dactylographie, pour 10 emplois, la moyenne générale a été retenue (53,29% N – 
46,71% F).




SERVICE COMPTABLE, FINANCIER ET ACTUARIEL











SERVICE JURIDIQUE





SESRVICE DES AFFAIRES GENERALES ET DU PERSONNEL








� Dont 23 dossiers émanant d'entités bilingues.





2 Pondération de 1,5 appliquée uniquement aux dossiers émanant d'entités bilingues soit 46 dossiers au total répartis 50% F et 50% N. une pondération de 1 est appliquée aux autres dossiers.
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